COMMUNE DE TAILLEBOURG 17350
PV du Conseil Municipal du Jeudi 28 décembre, à 18h30 dans la Salle du Conseil
Sur convocation en date du 22 décembre 2023
Présents :

Mesdames Sylvie ALBERT, Claire FAVREAUX, Gillian BROOME
Messieurs Pierre TEXIER, Philippe GANTHY, Fabrice GUILLOT, Ludovic ERABLE, Daniel ARROYO BISHOP, Guillaume COVELA RODRIGUEZ, Jean-Noël FLEGEO, Gérard GALLAIS
Absents excusés : Catherine SARRAZIN, Thomas TAVERNIER
Secrétaire de séance : Philippe GANTHY
Invitées : Katia ROUET, Secrétaire de Mairie, Angélique CHARRON, Secrétaire en charge de l’Urbanisme. 
Ordre du Jour
1) Approbation des comptes-rendus du 21-09-2023 et du 26-10-2023

2) Délibération : Bilan de la concertation et arrêt de la cartographie des Zones d’Accélérations d’Energies Renouvelables (ZAEnR)

3) Délibération : Demande de subvention DETR – Toiture Eglise

4) Délibération : Choix du géomètre pour le levées topographiques et déterminations de limites parcellaires Route de Maison Neuve

5) Délibération : Protection Sociale Complémentaire – Mandat au Centre de Gestion de la Charente-Maritime

6) Délibération : Abrogations de la délibération DEL 2023-11 du 06-04-2023 – Révision allégée n°1 du PLU et de la délibération DEL 2023-42 du 26-10-2023

7) Délibération : Prestation de services pour la modification simplifiée du PLU entre la CDC Vals de Saintonge et la Commune de Taillebourg

8) Projet de délibération de Zones de Préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles

9) Saisine Comité Social Territorial : Prime de pouvoir d’achat exceptionnel

10) Redevance d’utilisation du Domaine Public à titre professionnel

11) Bâtiments Municipaux

12) Monuments Historiques

13) Candidature aux soirées « Nocturnes en Vals de Saintonge »

14) Transfert de police de la publicité

15) Procès-verbal électronique – Coût du dispositif

16) Questions diverses

Monsieur le Maire remercie l’ensemble des conseillers présents à la séance, la date du conseil se situant pendant les fêtes de fin d’année.

Après vérification du quorum, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte. Il est fait appel à un conseiller pour assurer les fonctions de secrétaire de séance.
Philippe GANTHY est nommé secrétaire de séance.

1) Approbation du compte-rendu du 21-09-2023 et du 26-10-2023
Les comptes-rendus sont approuvés.
2) Délibération : Bilan de la concertation et arrêt de la cartographie des Zones d’Accélérations d’Energies Renouvelables (ZAEnR)
Monsieur Texier fait lecture du courrier reçu du ministère. Il indique qu’il convient de définir des zones d’accélération d’Energies Renouvelables (ZAEnR) avant le 31 décembre 2023, sous peine, notamment, de ne plus avoir accès à certains avantages et de ne plus pouvoir définir des zones d’exclusions des implantations d’Energies Renouvelables.
Le Maire rappelle au Conseil Municipal les modalités de la concertation en vue de la définition des zones d'accélération pour l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables (ZAEnR) prévues par l’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables.

· une réunion publique présentant le projet s’est tenue le jeudi 21 décembre,

· une consultation publique par voie postale a été organisée du 30-11-2023 au 28-12-2023
Le Maire présente le bilan de cette concertation : 
· 39 (nombre de personnes ayant consigné des observations sur le registre)

· 25 (nombre de personnes présentes en réunion publique)

· 0 (nombre de personnes et de contributions reçues via la consultation électronique)
A l’issue de la concertation, les projets de ZAEnR identifiés dans la cartographie annexée à la présente délibération sont validés et joints en annexe. 
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Vote : Tous Pour

19h30 : Départ de Mme Angélique CHARRON, invitée pour la délibération sur les ZAEnR.

3) Délibération : Demande de subvention DETR – Réfection toiture de l’Eglise
Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que dans le cadre des travaux de réfection de la toiture de l’église, la collectivité peut effectuer une demande de subvention DETR auprès de la Préfecture.

La date limite de dépôt du dossier pour la DETR 2024 est fixée au 15 janvier 2024.

Le taux maximum est de 40% en ZRR.

Monsieur le Maire présente le devis de l’Entreprise AMP Besson pour un montant TTC de 10 415,60 euros et demande aux membres du Conseil Municipal de valider le plan de financement. (3 entreprises avaient été consultées avec 2 réponses dont une était non conforme pour l’accès à la DETR)
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal : 

- Valident le plan de financement

- Autorisent Monsieur le Maire à signer tous document en rapport avec la réfection de la toiture de l’église.

Vote : Tous Pour
4) Délibération : Choix du géomètre pour les levés topographiques et la vérification des limites du domaine public Route de Maison Neuve

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que dans le cadre des travaux de construction du nouveau groupe scolaire il convient de faire effectuer des levés topographiques et la vérification des limites du domaine public Route de Maison Neuve.

Plusieurs sociétés ont été contactées en octobre 2023. Les entreprises SELARL Cabinet Guillemet, SYNERGEO et GEOCIBLE ont répondu.

Monsieur le Maire présente les devis reçus.

	Entreprise
	Montant HT
	Montant TTC

	SYNERGEO
	2320,00 €
	2784,00 €

	AGT – Cabinet Guillemet
	2440,00 €
	2928,00 €

	GEOCIBLE
	2450,00 €
	2940,00 €


Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal : 

- Valident le devis de l’Entreprise SYNERGEO
- Autorisent Monsieur le Maire à signer tous document en rapport avec les levés topographiques détermination de limites parcellaires Route de Maison Neuve.

Vote : Tous Pour

5) Délibération : Protection Sociale Complémentaire – Mandat au Centre de Gestion de la Charente-Maritime

Considérant l’intérêt de participer au marché mutualisé proposé par le Centre de gestion de la Charente-Maritime et afin de pouvoir prendre une décision avant fin 2024

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des membres présents  

Décide : 

De se joindre à la convention de participation dans le domaine de la prévoyance que le Centre de gestion de la Charente-Maritime prévoit de conclure conformément à l’article 25-1 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et de lui donner mandat : 

Pour lancer la consultation nécessaire à sa conclusion

ET

Pour négocier un accord avec les organisations syndicales représentatives

De donner mandat au Maire pour déterminer avec le Centre de gestion les conditions de déroulement de la négociation et les modalités de conclusion de cet accord ainsi que pour approuver l’accord négocié conformément à l’article L224-3 du CGFP.

PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre la décision de signer ou non la convention de participation souscrite par le Centre de gestion dont la prise d’effet sera fixée au 1er janvier 2025.
Vote : Tous Pour

6) Délibération : Abrogations de la délibération DEL 2023-11 du 06-04-2023 – Révision allégée n°1 du PLU et de la délibération DEL 2023-42 du 26-10-2023

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la DDTM a saisi la CDC Vals de Saintonge concernant la révision allégée n°1 du PLU afin d’invalider la procédure.

En effet, il convient de passer en modification simplifiée et non plus en révision. Cette procédure ne comporte pas d’enquête publique.

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal d’abroger les délibérations 2023-11 du 06-04-2023 et 2023-42 du 26-10-2023.

La révision allégée n°1 devient caduque et sera remplacée par la modification simplifiée. Toutes les démarches vont être réactualisées.

Monsieur le Maire demande aux membres du CM de l’autoriser à signer tous les documents relatifs à l’abrogation de la révision allégée.
Vote : Tous Pour

7) Délibération : Prestation de services pour la modification simplifiée du PLU entre la CDC Vals de Saintonge et la Commune de Taillebourg

Depuis la création de « Vals de Saintonge Communauté », la Direction de l'Urbanisme et de l'Aménagement (service Planification et Urbanisme opérationnel) poursuit une mission auprès des communes, celle-ci étant ponctuelle (durée d'élaboration, de révision ou de modification du document) et à la demande des communes membres. Elle se situe dans le prolongement de la compétence « Aménagement de l'Espace » de la Communauté de Communes dans la mesure où elle participe à la mise en œuvre du SCoT. 

Par délibération du bureau communautaire du 27 janvier 2020, Vals de Saintonge Communauté a instauré un principe de tarification de cette prestation de services.

Conformément à ladite délibération et s'agissant de la modification simplifiée n°1 d'un Plan Local d'Urbanisme, la contribution financière de la commune de Taillebourg :
-  est déterminée sur la base d'un prix journalier d'un chargé d'études fixé à 167,00 euros ;

- portera sur 10 journées de chargés d'études et 6 journées de cartographie soit un montant global de 2672,00 euros

La contribution financière sera exigible lors de l'approbation du document par le conseil Municipal. 

Le modèle de convention ci-joint précise les missions du service intervenant en prestations de services les obligations respectives de chaque partie et rappelle les éléments financiers susévoqués en reprenant l'historique depuis la délibération de prescription.

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

d'approuver les tarifs relatifs à l'intervention de la Communauté de Communes auprès de la commune de Taillebourg pour la modification simplifiée n°1 d'un Plan Local d'Urbanisme ;

d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention entre Vals de Saintonge Communauté et la commune de Taillebourg pour la modification simplifiée n°1 d'un Plan Local d'Urbanisme ;

d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Vote : Tous Pour

8) Projet de délibération de Zones de Préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles

Monsieur le Maire fait lecture d’un message du département qui explique le rôle du département dans la protection des zones d’espaces naturels sensibles.
Il présente la carte où les futures zones sont susceptibles d’être préemptées par le département. Les terrains peuvent être mis à disposition sous couvert de convention entre le Département et les utilisateurs. 

Monsieur Fabrice Guillot n’est pas favorable à inscrire certaines parcelles dans ces Zones qui vont une nouvelle fois créer des contraintes pour les exploitants.

9) Projet de délibération Prime Exceptionnelle de Pouvoir d’Achat 
Monsieur le Maire présente le projet de délibération concernant la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat. Il indique aux membres du Conseil Municipal que le Comité Social Territorial rendra son avis lors d’une prochaine séance en 2024. La délibération définitive du CM sera prise courant février/mars et la prime sera versée en mars 2024 aux agents éligibles de la Commune.
10) Redevance Occupation Domaine Public 
Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que la Commune peut demander aux exploitants du domaine public une redevance. Il souhaite l’instauration de cette redevance d’occupation du domaine public sous forme de convention. Par souci d’équité sur l’utilisation commerciale des bords de Charente, cette redevance doit être harmonisée avec ce qu’a mis en place une commune limitrophe.
Le montant de la redevance pourrait être de 1 500 euros à l’année.

Concernant cette redevance d’occupation du domaine public, il rappelle que certaines communes font notamment payées aux administrés l’emplacement des échafaudages lors de leurs travaux de façade ou de toiture.

· Monsieur Covela Rodriguez demande si les marchands ambulants seront également taxés.

· Monsieur le Maire précise que les foodtrucks sont présents uniquement 4h par semaine ! Cela n’a rien de comparable avec des installations saisonnières. 

· Madame Albert indique qu’il n’est pas souhaitable de faire payer les marchands ambulants pour l’attractivité de la Commune.

Les membres du conseil municipal valident le principe d’instauration d’une redevance d’occupation du domaine public. La délibération sera votée ultérieurement. 
 Sur ce thème, monsieur le Maire interroge monsieur Gallais sur la fréquentation du Camping-Car Park :
· très légère augmentation des nuitées : 2325 avec un chiffre d’affaires d’environ 30 000 euros
11) Bâtiments Communaux
Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal, le projet de division de parcelle concernant l’immeuble situé 02 rue de l’église, parcelle D 131. Le problème a été soulevé par notre nouvel assureur (GROUPAMA) lors de l’état des lieux de biens immobiliers de la commune.
En effet, il existe sur cette même parcelle un hiatus entre les biens gérés par la SEMIS (ex presbytère) et les biens gérés par la commune (un garage). Ce garage est actuellement loué pour une somme dérisoire (45 euros par mois) et monsieur le Maire ne souhaite pas que la commune s’engage, au regard de la vétusté, dans de coûteux travaux d’entretien ou de mise en sécurité.
Il propose que la commune vende ce garage, non pour réellement gagner de l’argent sur la vente, mais pour éviter de gros ennuis à venir. Comme il l’a déjà dit au conseil, la gestion d’un parc immobilier n’est pas de la compétence de la commune. Pour la mise en vente, il convient toutefois au préalable de diviser la parcelle.

Les élus valident le projet de division parcellaire et de vente du garage.

12) Monuments historiques
Suite au diagnostic architectural effectué sur la zone du Château, Monsieur le Maire fait part aux membres du conseil municipal de ses derniers échanges avec l’architecte M. Vigoureux.
Il indique que des mesures de sécurité doivent être réellement prises, notamment :

· Pour le passage au public sous le pont dormant, 
· Sous la rampe d’accès entre le camping-car Park et l’allée bergère, 
· En dessous du double-escalier monumental.
Certains éléments de sécurité ont déjà été mis en place, mais il convient de faire établir des devis pour les subventions à demander à la DRAC.

13) Candidature aux soirées « Nocturnes en Vals de Saintonge »
Monsieur le Maire explique qu’il a participé à une réunion « sport/culture/patrimoine/association » en commission de Communauté de Communes. 
Il indique qu’au regard du cahier des charges, la Commune pourrait se porter candidate aux soirées « Nocturnes en Vals de Saintonge ». Un partenariat avec l’association Les Baladins du Comté de Taillebourg pourrait être envisagé (mutualisation des gradins, sonorisation, lumières, etc.).

Pour l’année 2024, toutes les soirées sont déjà allouées. Taillebourg a candidaté pour 2025.

14) Transfert de la police de publicité
A compter du 1er janvier 2024, l’Etat transfère la compétence de la police de publicité aux collectivités : instruire les dossiers, contrôle des installations, etc., ….
Le Maire fait part de son « contentement » d’avoir à exercer une nouvelle charge de police sur la commune……

15) Procès-verbal électronique – Coût du dispositif
Au regard :

· des demandes de verbalisation concernant les infractions récurrentes au code de la route, les tapages nocturne, les dépôts sauvages d’ordures ménagères, etc. 

· de l’indisponibilité des forces de Gendarmerie pour ces problèmes de « police municipale ».

· du coût d’engager du personnel ASVP.

Monsieur le Maire présente un dispositif de procès-verbal électronique déjà mis en place sur une commune voisine. 
A défaut d’ASVP, le Maire et/ou les adjoints sont les seuls habilités à verbaliser. 
Le coût de ce dispositif est de : 1500 € pour l’acquisition du système et 200 € de coût annuel
Monsieur Jean-Noël FLEGEO imagine mal le Maire en train de verbaliser directement des contrevenants, et du ressenti que cela pourrait susciter.

16) Questions diverses

Véhicule ventouse sur les bords de Charente, pendant les inondations : 
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal qu’il n’a aucun pouvoir pour faire enlever le véhicule, celui-ci étant mis « sous séquestre » par la Gendarmerie.
Inondations :

Monsieur le Maire rend compte, au conseil municipal, de l’appel du Directeur de cabinet du Préfet et de la visite de Madame la Sous-préfète, suite à la plainte d’un habitant de Taillebourg concernant les manquements de la commune et de l’Etat auprès des sinistrés pendant les inondations. 
FIN DU CONSEIL : 21H00
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